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PRÉFET DE L'ISÈRE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 
Service protection de l’environnement 

GRENOBLE, LE 23 JANVIER 2013 

AFFAIRE SUIVIE PAR : Michelle LEDROLE 
& : 04.56.59.49.61 

: 04.56.59.49,96 

ARRETE COMPLEMENTAIRE 

n°2013-023-0013 
Portant renouvellement d'agrément pour une.installation 
de dépollution.et démontage de véhicules hors d'usage 

Agrément n° PR 38 00020 D 

Le Préfet de l'Isère 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement, notamment le livre V, titre 1° (installations classées pour la 
protection de l’environnement) et les articles L.513-1, R.512-31, R.515-37 et R.515-38 : 

VU le code de l'environnement, notamment le livre V, titre IV (déchets) et l'article: L.541-22 
relatif aux installations de traitement des déchets, les articles R.543-153 à R.543-171, et les 
articles R.543-156 à R.543-165 relatifs à l'élimination des véhicules hors d'usage : 

VU la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement codifiée à 
l'annexe de l'article R.511-9 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 19 janvier.2005 relatif aux déclarations annuellés des producteurs de 
véhicules, des broyeurs agréés et des démolisseurs agréés de véhicules hors d'usage ; 

VU l'arrêté ministériel du 15-mars 2005 relatif aux agréments des exploitants des installations de 
Stockage, de dépollution, de découpage où dé broyage des véhicules hors d'usage ; 

VU Farrêté ministériel du 2 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des installations de 
stockage, de dépollution, de démontage, de découpage ou: de broyage de VHU et aux 
agréments des exploitants des installations de broyage de véhicules hors d' usage ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2006-09349 du 25 octobre 2006 délivrant la: société PURFER 
l'agrément n° PR:38 00020 D pour son installation de stockage, de dépollution et dé démontage 
de véhicules hors d'usage, pour une durée de six ans sur la commune de. SAINT-MARTIN 
D'HÈRES ; 
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VU la demande de renouvellement d'agrément présentée le 20 février 2012 et complétée le 25 
juin 2012 par la société PURFER ; 

VU le. rapport de l'inspection des installations : classées de la direction régionale de 

l'eñvironnement, de l'aménagement et du logement Rhône-Alpes, du 20 novembre 2012 ; 

VU la lettre du: 03 décembre 2012 invitant l'exploitant à se faire entendre par le conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques et lui 

communiquant les propositions de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement. et des risques sanitaires et 

technologiques du 20 décembre 2012 ; 

VU la lettre du 17 janvier 2013 communiquant à l'exploitant le projet d'arrêté concernant son 

établissement ; 

VU la réponse du-pétitionnaire en date du 21 janvier 2013 : 

CONSIDERANT que là demande de renouvellement d'agrément présentée le 20 février 2012 par 

la société PURFER, pour ses installations de SAINT-MARTIN. D'HERES;: est conforme aux 

dispositions de l'arrêté ministériel du 15 mars 2005 susvisé et que les compléments transmis le 

25 juin 2012 répondent aux nouvelles dispositions de l’arrêté ministériel du 2 mai 2012 susvisé ; 

CONSIDERANT qu'il convient, en application des dispositions de l’article R.512-31 du code de 

l'environnement, d'imposer des prescriptions complémentaires à la société PURFER dans le 

cadre du renouvellement de son agrément pour son site de SAINT-MARTIN D'HERES, en vue 

de garantir les intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l'environnement. 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 — La société PURFER (siège social : RD 147 — Quartier de la. Gare - 69780 SAINT- 
PIERRE-DE-CHANDIEU) est agréée, pour une nouvelle durée de six ans, pour effectuer le 

stockage, la dépollution et le démontage des véhicules hors d'usage dans son établissement 

situé sur la commune de SAINT-MARTIN D'HERES. 

Le. numéro d'agrément {n°PR 38 00020 D). initialement délivré à ladite société demeure 

identique. L'agrément est renouvelé jusqu'au 25 octobre 2018. 

ARTICLE 2 - La société PURFER est tenue, dans l'activité pour laquelle elle est agréée à 
l'article 1 du présent arrêté, de satisfaire à toutes les obligations mentionnées dans le cahier 

des charges annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 3 — Conformément à l'article R:543-164 du code de l'environnement:ce cahier des 

charges impose notamment à l'exploitant : 

1. De procéder ‘au traitement des véhicules pris en charge dans un ordre déterminé, en 
commençant par la dépollution ; 
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10. 

11. 

12. 

13. 

D'extraire certains matériaux et composants : 

De contrôler l'état des composants démontés en vue de leur réutilisation et d'assurer, le 
cas échéant, leur traçabilité par l'apposition d'un marquage approprié, lorsqu'il est 
techniquement possible ; 

De ne remettre : 

a) Les véhicules hors d'usage traités qu'aux broyeurs agréés ou, sous leur 

responsabilité, à d'autres centres VHU agréés ; 

b) Les déchets issus du traitement des véhicules hors d'usage qu'à des installations 

respectant les dispositions de l'article R.543-161 du code de l'environnement : 

De communiquer au ministre chargé de l'environnement : 

a) des informations sur les modalités juridiques et financières de prise en charge des 

véhicules hors d'usage ainsi que sur les conditions techniques, . juridiques, 

économiques et financières dans lesquelles il exerce ses activités ; 

b) le nombre et le tonnage de véhicules pris en charge ; 

c) le nombre et le tonnage de véhicules hors d'usage remis, directement ou via 

d'autres centres VHU agréés, aux broyeurs agréés ; 

d).. le tonnage de produits ou déchets issus du traitement-des véhicules hors d'usage 
remis à des tiers ; 

e) les taux de réutilisation et recyclage et réutilisation et: valorisation atteints par 
l'opérateur ; 

De tenir à la disposition des opérateurs économiques avec lesquels il collabore ses 

performances en matière de réutilisation et recyclage et de réutilisation et valorisation 
des véhicules hors d'usage ; 

De tenir à la disposition de l'instance définie à l'article R.543-157-1 du codé de 

l'environnement les données comptables et financières lui permettant d'évaluer 
l'équilibre économique de la filière ; 

De sé conformer, lorsque le véhicule est pris er chaïge pour destruction, aux 
prescriptions de l'article R.322-9 du code de la route ; 

De délivrer au détenteur du véhicule hors d'usage un certificat de destruction dans les 

conditions prévues à l'article R.322-9 du code de la route ; 

De se. conformer aux dispositions relatives au stockage des véhicules et dés fluides, 
matériaux ou composants extraits de ces véhicules ; 

De justifier de l'atteinte d'un taux de réutilisation et de recyclage minimal et d'un taux de 

réutilisation et de valorisation minimal des véhicules hors d'usage ; 

De se conformer aux prescriptions définies en vue de l'atteinte des objectifs fixés à 

l'article R.543-160 du code de l’environnement, y compris par le biais d'une coopération 
avec les-autres opérateurs économiques ; 

De se conformer aux prescriptions imposées en matière de traçabilité des véhicules 
hors d'usage.



    

ARTICLE 4 - Conformément à l’article -R.543-168 du code de l'environnement, l'exploitant 

tient à la disposition du public des informations sur : 

1. Le traitement des véhicules hors d'usage, notamment en cé qui concerne. leur 

dépollution et leur démontage ; 

2. Le développement et l'optimisation des méthodes de « réutilisation », de recyclage et de 

Valorisation des composants et matériaux des véhicules hors d'usage ; 

3. Les progrès réalisés dans la réduction des quantités de déchets à éliminer et 

l'augmentation du taux de « réutilisation » et de valorisation; 

4. Les méthodes de traçabilité des composants « réutilisés ». 

ARTICLE 5 - La société PURFER ést tenue d'afficher de façon visible, à l'entrée dé son 

installation, son numéro d'agrément. et la date de fin de validité de celui-ci. 

ARTICLE 6 - Conformément aux dispositions de l'article R.512-31 du code de 

l'environnement, des prescriptions additionnelles pourront être prescrites par arrêtés 

complémentaires pris sur proposition de l'inspection des installations classées et après avis 

du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques. 

ARTICLE 7 - L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des 

installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnément de cette 

installation qui seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 

du code de l'environnement. 

En cas d'accident, il sera tenu de remettre à l'inspection des installations classées un 

rapport répondant aux exigences de l’article R.512-69 du code de l'environnement. 

ARTICLE 8 - Conformément aux dispositions de l'article R.512-46-23 du code de 

l'environnement, toute modification apportée par l'exploitant à l'installation, à son mode 
d'exploitation ou à son voisinage devra; avant sa réalisation, être portée à la connaissance 

du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Tout transfert dans. un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra 

faire l'objet d'une demande préalablé au Préfet. 

ARTICLE 9 - En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant est tenu de notifier au Préfet 

la date de cet arrêt au moins 3 mois avant cette dernière, en joignant un dossier qui indique 

les mesures prises ou prévues poiir assurér la mise en sécurité du:sité et les propositions 

sur le type d'usage futur du site, conformément à ‘l'article R.512-39-1 du code de 
l'environnement. 

Les mesures précitées relatives à la mise en sécurité comportent notamment :



- lévacuation ou l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que 

les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 

- des interdictions ou limitations d'accès au site, 

- la suppression des.risques d'incendie ou d’explosion, 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

Au moment de la notification, l'exploitant transmettra également ‘au maire ou au président de 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent en-matière d'urbanisme et 

au propriétaire du terrain d'assiette de l'installation, les documents en sa possession sur les 

activités de l'entreprise dont les propositions d'usage futur, dahs les conditions fixées par 

l'article R.512-39-2 du code de l'environnement. 

L'exploitant transmettra enfin au Préfet un mémoire de réhabilitation du site précisant les 

mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article 

L.511-1 du code de l'environnement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le 
site, conformément aux dispositions de l'article R.512-39-3 du code de l’environnement. Les 

travaux et mesures de surveillance nécessaires. pourront être prescrites par arrêté 

préfectoral au vu du mémoire de réhabilitation. 

ARTICLE 10 - Un extrait du présent arrêté complémentaire sera tenu à la disposition de tout 
intéressé. Il sera affiché à la porte de la mairie de SAINT-MARTIN D'HERES et publié sur le 
site internet de la préfecture de l'Isère pendant une duréé minimum d'un mois. 

Le présent arrêté sera publié au récueil des actes administratifs de la préfecture de l'Isère. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de l'exploitant, dans deux 

journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 11 - En application des articles L.514-6 et R.514-3-1 du code de l'environnement, 
cet arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré au tribunal administratif de Grenoble : 

-. par l'exploitant ou le. demandeur, dans un: délai de deux mois à compter de sa 
notification, 

- … par les tiers, personnes physiques:ou morales, les. communes intéressées ou. leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts. mentionnés'aux articles L.211-1 et L.511-1 dans 
un.délai d'un an à compter de sa publication où de son affichage. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans 

le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication 

de l'acte portant autorisation ou enregistrement de cette installation: ou atténuant les 
prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

ARTICLE 12 - Le-présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition.



ARTICLE 13 - En cas d'inobservation des dispositions du présent arrêté, la société PURFER 

sera passible des sanctions administratives et pénales prévues par le code de 
l'environnement. 

ARTICLE 14 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, le Maire de SAINT-MARTIN 

D'HERES et le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 

(DREAL) Rhône-Alpés en charge de l'inspection des installations classées, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de l'Isère, notifié à la société PURFER et dont copie 
sera adressée à la gendarmerie de GRENOBLE. 

Grenoble, le 23 JAN, 2013 

    

  

     

Pour le réf , par délégati 
le Secréf ist ire Général       

Frédéric PERISSAT
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VU pour être annexé 
à l'arrêté préfectoral n°2013- 
n-date de ce jour    

Frédéric PERISSAT 

CAHIER DES CHARGES ANNEXE A L’AGREMENT N° PR 38 00020 D du 2 3 JAN 2053 

1°. Les opérations de dépollution suivantes sont réalisées avant tout autre traitement du véhicule 
hors d'usage : 

—les batteries, les pots catalytiques et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ; 

—les éléments filtrants contenant des fluides, comme, par exemple, les filtres à huiles et les 
filtres à carburants, sont retirés à moins qu'ils ne soient nécessaires pour la réutilisation du 

moteur ; 

—les composants susceptibles d'exploser, y compris les airbags et les prétensionneurs. sont 
retirés ou neutralisés : 

—les carburants, les huiles de carters, les huiles de transmission, les huiles de boîtes de vitesse, 

les huiles hydrauliques, les liquides de refroidissement, les liquides antigel et les liquides de 
freins ainsi que tout autre fluide présent dans le véhicule hors d'usage sont retirés, et stockés 

séparément le cas échéant, notamment en vue d’être collectés, à moins qu'ils ne soient 

nécessaires pour la réutilisation des parties de véhicule concernées ;: 

-le retrait, la récupération et le stockage de l'intégralité des fluides frigorigènes sont obligatoires 
en vue de leur traitement ; 

—les filtres et: les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et -des 
polychloroterphényles (PCT) sont retirés suivant les indications fournies par les constructeurs 
automobiles sur la localisation de ces équipements dans les modèles de véhicules concernés 
de leurs.marques :; 

—les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés suivant les indications 
fournies par les constructeurs automobiles. sur la localisation de ces équipements dans les 
modèles de véhicules concernés de leurs marques ; 

—les pneumatiques sont démontés de manière à préserver leur potentiel de réutilisation ou de 
valorisation. 

2°. Les éléments suivants sont extraits du véhicule : 

—compoôsants métalliques contenant du‘cuivre, de l'aluminium, du magnésium sauf si le centre 

VHU peut justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre centre VHU ou 
un broyeur agréé ; | 

Composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableaux de bord, récipients de 
fluides, etc.), sauf .si le centre VHU peut justifier que.ces composants sont séparés du 
véhicule par un autre centre VHU ou un broyeur agréé de manière à pouvoir réellement être 
recyclés en tant que matériaux ; 

— verre, sauf si le centre VHU peut justifier qu'il est séparé du véhicule par un autre centre VHU, 

en totalité à partir du 1er juillét 2013.



3°. L'exploitant du centre VHU est tenu de contrôler l'état des composants et éléments démontés 
en vue de leur réutilisation et d'assurer, le cas échéant, leur traçabilité par l'apposition d'un 

marquage approprié, lorsqu'il est techniquement possible. Les pièces destinées à la réutilisation 

peuvent être mises sur le marché sous réserve de respecter les réglementations spécifiques 

régissant la sécurité de ces pièces où, à défaut, l'obligation générale de sécurité définie par 
l'article L. 221-1 du code de la consommation. 

La vente aux particuliers de composants à déclenchement pyrotechnique est interdite. 

Les opérations de stockage sont effectuées de façon à ne pas endommager les composants et 

éléments réutilisables ou valorisables, ou contenant des fluides, 

Seul le personnel du centre VHU est autorisé à accéder aux véhicules hors d'usage avant les 

opérations de dépollution visées au 1° du présent article. 

4°. L'exploitant du centre VHU'est tenu de ne remettre : 

—les véhicules hors d'usage traités préalablement dans ses installations, qu'à un broyeur agréé 

ou, sous sa responsabilité; à un autre centre VHU agréé ou à toute autre installation de 

traitement autorisée à cet effet dans un autre Etat membre de:la Communauté européenne, 
dès lors que le transfert transfrontalier des véhicules hors d'usage est effectué dans le 
respect des dispositions du règlement n°.1013/2006 du Parlèment européen et du Conseil du 

14 juin 2006 concernant les transferts de déchets ; 

—les déchets issus du traitement des véhicules hors d'usage qu'à dés installations réspectant les 

dispositions de l'article R.543-161 du code de l'environnement. 

5°. L'exploitant du centre VHU est tenu de communiquer chaque année au préfet du 
département dans lequel l'installation est exploitée, ét à l'Agence de l'environnement et de la 
maîtrise de l'énergie, sous forme électronique à partir de 2013,.la déclaration prévue. par 
l'application du 5° de l’article R.543-164 du code de l'environnement. 

Cette déclaration comprend : 

a) les. informations sur les certifications. obtenues. notamment dans le domaine de 
l'environnement, de l'hygiène, de la sécurité, du service et.de la qualité ; 

b).. le nombre et le tonnage des véhicules pris en charge ; 

c) l'âge moyen des véhicules pris en charge ; 

d) la répartition des véhicules pris en charge par marque et modèle ; 

e). le nombre et le tonnage de véhicules hors d'usage préalablement traités remis, directement 
ou via d'autres centres VHU agréés, à des broyeurs agréés, et répartis par broyeur agréé 

destinataire ; 

f.: le tonnage de produits et déchets issus du traitement: des véhicules hors d'usage remis à 
des tiers ; 

g) : les taux de réutilisation et recyclage et réutilisation et valorisation atteints ; 

h): les nom et coordonnées de l'organisme tiers désigné au 15° du présent:cahier des charges ; 

i)le.cas échéant, le nom du ou des réseau(x) de producteur(s) de véhiculès dans léquel s'inscrit 
le centre VHU. 

Lorsqu'un transfert de véhicule(s) hors d'usage est opéré entre deux centres VHU agréés, 
l'obligation de déclarer au sens du 5° de l’article R.543-164 du code de l'environnement pèse:sur 
l'exploitant du premier centre VHU agréé qui a pris en charge le véhicule. Dans ce. cas, le 
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deuxième centre VHU agréé a l'obligation de communiquer au premier centre VHU agréé les 
données nécessaires à ce dernier pour répondre à son obligation de déclarer au sens du 5° de 
l'article R.543-164 du code de l'environnement. 
La communication de ces informations pour l'année n intervient au plus tard le 31 mars de 

l'année n + 1. 

Le contenu de la déclaration est vérifié et validé par l'organisme tiers désigné au 15° du présent 

cahier des charges avant le 31 août de l'année n + 1..A partir de 2013, l'organisme tiers réalise 

| également une validation en ligne de la déclaration. 

L'Agence de l'environnement et de la:maïñtrise de l'énergie délivre un récépissé de déclaration. 

La fourniture de ce récépissé est une des :conditions nécessaires au maintien de l'agrément 
préfectoral. 

6°. L'exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition des opérateurs économiques avec 

lesquels il collabore, ou avec lesquels il souhaite collaborer, ses performances en matière de 

réutilisation et recyclage et de réutilisation et valorisation des véhicules hors d'usage. 

7°: L'exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition de l'instance définie à l'article R.543-157- 

1 du code de l’environnement les données comptables et financières permettant à cette instance 

d'évaluer l'équilibre économique de la filière. 

8°, L'exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions de l’article R.322-9 du 

code de la route lorsque le véhicule est pris en charge pour destruction, et notamment de 

délivrer au détenteur du véhicule hors d'usage un certificat de destruction au moment de l'achat. 

9°, L'exploitant du centre VHU est tenu de constituer, le cas échéant, une garantie financière, 

dans les conditions prévues à l’article L. 516-1 du code de l'environnement. 

10°. L'exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions relatives aux sites de 

traitement et de stockage des véhicules et des fluides, matériaux ou composants éxtraits de ces 

véhicules, süivantes : 

= —les emplacements affectés à l'entreposage des véhicules hors d'usage sont aménagés de 
façon à. empêcher toute pénétration dans le so! des différents liquides que ces véhicules 

peuvent contenir ; 

—les emplacements affectés à l'entreposage des véhicules hors d'usage non dépollués sont 

revêtus,. pour les zones appropriées. comprenant a minima les zones affectées à 

l’entreposage des véhicules à risque ainsi que lès Zones affectées à l’entréposage des 

véhicules en attente d'expertise par les assureurs, .de surfaces imperméables avec dispositif 

de collecte des fuites, décanteurs et épurateurs-dégraisseurs ; 

—les emplacements affectés au démontage et à l'entreposage des moteurs, des pièces 

susceptibles .de contenif des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des 

huiles, produits pétroliers, produits chimiques divers sont revêtus de surfaces imperméables, 

lorsque .ces pièces et produits ne sont pas eux-mêmes contenus dans dés emballages 

parfaitement étanches et imperméables, avec dispositif de rétention ; 

—les batteries, les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des 

polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs appropriés ; 

-lés fluides extraits des véhicules hors d'usage (carburants, huiles de carters, huiles de boîtes 
de vitesse, huiles de transmission, huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, liquides 

antigel, liquides de freins, acides de batteries, fluides de circuits d'air conditionné ét tout 

autre fluide contenu dans les véhicules hors d'usage) sont entreposés dans des réservoirs 
appropriés, le cas échéant séparés, dans. des lieux-dotés d'un dispositif de rétention ;
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—les pneumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenir le risque 

d'incendie, à favoriser leur réutilisation, leur recyclage ou leur valorisation, et dans les 
régions concernées par la dengue et autres maladies infectieuses tropicales, à prévenir le 

risque de prolifération des moustiques ; 

—les eaux issues des emplacements affectés au démontage des moteurs et pièces détachées, 

mentionnées ci-dessus, y. compris les eaux de pluie ou les liquides issus de déveérsements 

accidentels, sont récupérées et traitées avant leur rejet dans le milieu naturel, notamment 

par passage dans un décanteur-déshuileur ou tout autre dispositif d'effet jugé équivalent par 

l'inspection des installations classées ; ie traitement réalisé doit assurer que le rejet des 

eaux.dans le milieu naturel n’entraînera pas de dégradation de celui-ci ; 

—le demandeur tient le registre de police défini au chapitre ler du titre Il du livre 1Il de la partie 
réglementaire du. code pénal. 

11°. En application du 12° de l'article R.543-164 du code de l'environnement susvisé, l'exploitant 

du centre VHU est tenu de justifier de l'atteinte d'un taux de réutilisation et de recyclage 

minimum des matériaux issus des véhicules hors d'usage, en dehors des métaux, des batteries 

et des fluides issus des opérations de dépollution, de 3,5 % de la masse moyenne des véhiculés 
et d'un taux de réutilisation et de valorisation minimum de 5 % de la masse moyenne des 

véhicules, y.compris par le biais d'une coopération avec d'autres centres VHU agréés ; 

12°. En application du 12° de l'article R.543-164 du code de l’environnement susvisé, l'exploitant 
du centre VHU' est également tenu de justifier. de :l'atteinte d'un taux de réutilisation et de 

recyclage minimum des matériaux issus des véhicules hors d'usage participant à l'atteinte des 

objectifs fixés à l’article R:543-160 du code de l’environnement, ÿ compris par le biais d'une 
coopération avec les autres opérateurs économiques : en: particulier, il s'assure que les 

performances des broyeurs à quiil cède les véhicules hors d'usage qu'il'a traités, ajoutées à ses 

propres performances, permettent l'atteinte des taux mentionnés à l’article R.543-160 du code 
de l'environnement. 

13°. L'exploitant du centre VHU est tenu d'assurer la traçabilité des véhicules: hors d'usage, 
notamment en établissant en trois exemplaires ün bordereau de suivi mentionnant les numéros 
d'ordre des carcasses.de véhicules hors d'usage correspondants aux numéros se trouvant dans 

le livre de police, ainsi que les tonnages associés (modèle en annexe || du présent arrêté). Un 

exemplaire du bordereau est conservé: par le centre VHU, les deux autres'exemplaires étant 
envoyés au broyeur avec le ou les: lot{s) dé véhicules hors d'usage préalablement traités 

correspondants. 

14°. L'exploitant du centre VHU est tenu de disposer de l'attestation de capacité mentionnée à 
l'article. R.543-99 du code de l'environnement. Cette attestation est de catégorie V conformément 

à l'annexe | de l'arrêté du 30 juin 2008 susvisé. 

15°. L'exploitant du centre VHU fait procéder chaque année à une vérification de la: conformité 
de son installation aux dispositions du cahier des charges annexé à'son agrément par un 

organisme tiers accrédité pour un des référentiels suivants : 

—vérification de l'enregistrement dans le cadre du système communautaire de management 

environnemental et d'audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement 

européen et du Conseil du 19 mars 2001 ou certification d’un système de management 

environnemental conforme à la norme internationale ISO 14001 ; 

— certification dé service selon le:référentiel « traitément ét valorisation des véhicules hors 

d'usage et de leurs composants » déposé par SGS QUALICERT ; 

— certification de service selon le référentiel CERTIREC concernant les entreprises du recyclage 

déposé par le Bureau Veritas Certification. 
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Les résultats de cette vérification sont transmis au préfet du département dans lequel se situe 
l'installation. 
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e OU \ _ Annexe ÎTE | 
EHECULES HORS D'USACGE BORDEREAU DE SUIVI DES %    

- À remplir par émetteur de bordereau frentre VAL avont assuré la prise un charge inhisie du WU 

  

FE. Hinbtfeur du Hordereeu 5 

UNS d'agrément r Eüe de validité : 

EN de SIRET sE CETELLILIAT 
É lean éretaon cal : 
PATESeE : 
LUE : Ba: 
el : 
Fun. de le personne à contester : 

  

  
  

5, instalation de destination we d'ontrepesngc au de conditionnement poésie à 

Opération prévue (libellé, x Senrepasase, conditionnement, râitement..} à 

‘ HE amrément : Dis de validité : 
NSdeMBET SEUL IE LE 
Nom (ééisen sociahe) : 

Adresse : 
Mél: Fe : 

Hé! 
Pom de la porsnmes à canté 

  

  à Conditionnement du ou des VHS 
[5 en unités 

D sentais. 

  
À Hiculiliratéon de qu des WMA: 

Médéordre du du des VU concernén tsls qu'il fisirrent dans Je registre de pofies : 
HF d'onde des lots sortants {le ces échésntt : 

  

  

LS. Cusntiiée < 

FE en pormbre:     

LL} en tonnes : 

  

  

[8 Déclaratines si 

        
  
  
  

[Je stussiLnté cetlifie que les renseignements portés dans les cadres 

| ciedéssns sont snacis et Sublis de bois fe, 

gui à 
i ate : { ñ 

| Signature : Cake: 

- À roger por le éansporieue 

FTriushortenr 
LH? d'agrément : 

DAS HREN LEGER LILI 
L'Hn 1 

Fox: 

  

Beipiest Ééporternt © Béraite de uliié : 
| Mrélé als true 

Rate de prise eu charge : { Ÿ 
Signature: 

| 
|    
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«À remplir pur Pinstaliation de destination : rélement etfou recendionnenent feéntre VAT n°23 le gas Schéent - 

  

8. Espédèton recrue à l'testolhaiion de déctinniion : 

  

HP d'aurément : - Dacdéralidié: 

RS SIRET: LE LILI: ELLE 
Pisen : 

Adresse ! 
Personne à contacter : 
Cantité selle Hitées : Eetité(s}    

  

   

  

Eté de présen J $ 
NF onda dus lois os des HIT entrant : 
Sisnntade : Slenatute et cases : 
Efate : Ÿ À 

   3, Réalisation de Popéralion : 
Éescripiion: 

de soussiené sentis que l'opération. desens s és effectuée 

HO : 

Date: 7 Sighädies et cachet : 

E. Destinstion uhtériure prévis : 

HS dec te sorsant : 

“Trakemens pré : 
F9 d'agrénenn : 

NS SIRET :} 1) Li 
Mu : 
Adresses: 
Personne À contacter : 

ÊTRE 

II : 

T      

  

    
= Aemplr que Pinstallation de destination frule dhpoyens) - 

  

EL Ecpédition teens à l'installation de drefisation à 

  

À d'agrément : ! Date dé valide : 

He SIRET à | {LL LILI LLLUIL 
Nam : 

| 

AGréese : 
3 

Personne À oniacier : 
Quantité réelle préeunee: Hne(e} 
HFdes été erdrunt à 

| Baie de présentation: À # ne ne ane chu à 

ui acesplé : Ru nai 
Loët de reflux : 

enature gi cachet : 
Ë 

  

  

  

  

    

(ZX, Hénliqntion de Popérition à 

Ciencripiions : 

Je soussient curdfe que P'opéesthn cheens a dut afinine 

LUE : 

Fes 7 Siistunt et autel 3       
L'arisinnt de Rendervan virée aboher Diéeanie de border complét erient en see PAL aus mener By gite en cha 

; ÿ ! F1 # 

riale cbr FT


